
CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi des marchés agricoles

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi des marchés
agricoles (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 120) est modifié en insérant, dans la
troisième ligne du paragraphe /, après la
lettre g, ce qui suit « y compris, dans les
cas déterminés par les règlements adoptés
par la Régie, une personne qui n'est pas
un producteur ou une association de pro-
ducteurs mais qui participe à la production
d'un tel produit pour le compte d'autrui ».

2 . L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 44, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la dernière ligne du
deuxième alinéa, les mots et numéro « pré-
vus à l'article 29a » par les mots « que
cet office a le droit d'exercer ».

3 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin du deuxième alinéa,
après le mot « referendum », les mots
« y compris la date à laquelle le producteur
doit posséder ces qualités et remplir ces
conditions ».

4 . L'article 26a de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 44, est remplacé par le suivant:
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« 2 6 a . Nonobstant toute loi et tout
règlement à ce contraire, lorsque l'exé-
cution d'un plan est confiée à un syndicat
professionnel ou à une union ou fédéra-
tion de syndicats professionnels, aucun
producteur lié par ce plan et membre d'un
tel syndicat ou d'un syndicat faisant par-
tie d'une telle union ou fédération, n'est
tenu de verser la cotisation exigible des
membres de ce syndicat pour toute année
au cours de laquelle des contributions ou
perceptions spéciales visées au paragraphe
h de l'article 21 doivent être retenues
à même les sommes qui reviennent à ce
producteur et remises à ce syndicat, à
cette union ou fédération, en vertu d'un
règlement, d'une convention homologuée
ou d'une sentence arbitrale, par quiconque
est engagé dans la mise en marché d'un
produit commercialisé. ».

5 . L'article 27 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin du deuxième alinéa,
après le mot « producteurs » ce qui suit
« ou de conciliation ou d'arbitrage, en
vertu de la présente loi ».

6 . L'article 30 de ladite loi est modifié
en remplaçant les quatre premières lignes
par ce qui suit:

« 3 0 . Il est interdit à quiconque
n'est pas un producteur ».

7 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin, ce qui suit:

« La Régie peut néanmoins, aux condi-
tions qu'elle détermine, assujettir ces
ventes à toute disposition qu'elle indique
d'un plan, d'une convention qu'elle a
homologuée ou d'une décision arbitrale
rendue en vertu de l'article 28, s'il lui est
démontré que ces ventes portent une
atteinte sérieuse à l'exécution efficace
de ce plan, de cette convention ou de cette
décision. ».

8 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 5 . Tous les producteurs inscrits
ont le droit d'être convoqués à l'assem-
blée générale et d'y voter; toutefois, si
des délégués ont été élus en conformité de
l'article 34, seuls ces derniers ont le droit
de vote.
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Chaque producteur ou délégué n'a droit
qu'à un vote.

Ce vote ne peut être donné par procu-
ration, cependant une corporation ou une
société peut se faire représenter et voter
par un délégué.

Néanmoins, si l'exécution du plan est
confiée à une association de producteurs
visée à l'article 22, l'élection des adminis-
trateurs et la nomination du vérificateur
se font selon les règlements de cette asso-
ciation et seuls peuvent alors voter pour
cette élection et cette nomination de
même que sur toute autre matière qui ne
relève pas de l'exécution du plan conjoint,
les producteurs à qui ces règlements
confèrent ce droit.

Dans le cas de l'alinéa précédent,
l'assemblée générale annuelle de l'asso-
ciation tenue selon les exigences du présent
article tient lieu de l'assemblée générale
de l'office prévue à l'article 33. ».

9 . L'article 36 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 6 . La convocation de l'assemblée
générale est adressée, par lettre affranchie,
à chaque producteur inscrit au moins
quinze jours avant la date de la réunion.
Elle indique le lieu, la date et l'heure de
l'assemblée ainsi que toute proposition
visée aux articles 38, 41, 46 et 47. Une
copie de l'avis de convocation et des
comptes qui doivent être soumis à l'assem-
blée doit être transmise à la Régie dans le
même délai de quinze jours. ».

1 0 . L'article 37 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deux premiers
alinéas par le suivant:

« 3 7 . Sous réserve de l'article 35,
l'assemblée générale est légalement consti-
tuée des producteurs ou délégués présents
et les décisions sont prises à la majorité
des voix. ».

1 1 . L'article 44 de ladite loi est
modifié en remplaçant les trois premières
lignes par ce qui suit:

« 4 4 . La Régie peut, en outre des
autres pouvoirs de réglementation qui
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lui sont conférés par la présente loi,
adopter des règlements conciliables avec
la présente loi, pour ».

1 2 . L'article 44a de ladite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 44, est modifié:

a) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes du paragraphe a, les mots
« obliger l'acheteur d'un produit commer-
cialisé à retenir sur les sommes qu'il doit »
par les mots « obliger l'acheteur d'un
produit commercialisé ou une association
de producteurs engagée dans la mise en
marché d'un tel produit à retenir sur les
sommes qui doivent être payées ou ver-
sées »;

b) en ajoutant à la fin du paragraphe b,
après le mot « commercialisé », les mots
« ou une association de producteurs enga-
gée dans la mise en marché d'un tel pro-
duit »;

c) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe c, après le mot « commer-
cialisé », les mots « ou une association de
producteurs engagée dans la mise en
marché d'un tel produit ».

1 3 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 44, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
avant-dernière ligne, le chiffre « 100 »
par le chiffre « 500 » ;

b) en remplaçant, dans la troisième
avant-dernière ligne, le chiffre « 500 »
par le chiffre « 2000 ».

1 4 . L'article 50 de ladite loi, modifié
par l'article 17 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 44, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 5 0 . Toute personne qui, contrai-
rement à la loi, à un plan conjoint, à un
règlement, une convention homologuée
par la Régie ou une décision arbitrale
rendue en vertu de l'article 28, refuse ou
néglige de retenir pour un office de produc-
teurs ou de lui remettre les contributions
ou perceptions spéciales des producteurs
soumis au plan, ou toute personne qui
achète à un prix inférieur au prix minimum
prescrit un produit agricole régi par un
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plan conjoint, est passible en sus de la
peine édictée par l'article 49 et des frais
d'une amende égale, selon le cas, à la som-
me qu'il a ainsi refusé ou négligé de rete-
nir ou de remettre ou à la différence entre
le prix payé, ou convenu, et le prix mini-
mum prescrit. » ;

b) en insérant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa, après le mot « respecti-
ves », les mots « ou, s'il s'agit de contri-
butions ou perceptions spéciales, elle les
remet à l'office de producteurs à qui elles
appartiennent ».

1 5 . La Régie des marchés agricoles du
Québec peut, dans tous les cas où les
contributions ou perceptions spéciales
indiquées dans un plan conjoint au sens
de la Loi des marchés agricoles, une
convention qu'elle a homologuée ou une
décision arbitrale rendue en vertu de
l'article 28 de ladite loi, qui est en vigueur
à la date de la sanction de la présente loi,
varient suivant qu'un producteur est
membre ou non d'une association de pro-
ducteurs chargée d'appliquer ce plan,
modifier ce plan conjoint, cette convention
ou cette décision pour rendre applicable
au producteur qui est membre de cette
association le montant des contributions
ou perceptions spéciales exigibles d'un
producteur qui ne l'est pas, sans que soit
requis le referendum visé au sixième
alinéa de l'article 26.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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